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1. introduction

A* programme elargi et .programmes ordinaires d'assistance technique

1. La Commission e'eonomique pour 1 .'Afrique a exprime le voeu d'etre tenue

au courant de Involution generale des programmes d'assistance technique des

diverses organisations participant au Bureau de 1'Assistance technique.

Outre 1'Organisation des Nations Unios, les huit organisations suivantes sont

representees au sein du Bureau ; 1'Organisation Internationale du Travail,

1'Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation et 1'agriculture, :

1'Organisation des Nations Unies pour 1'education, la science et la culture,

1'Organisation de 1'aviation civile Internationale, 1'Organisation mondiale

de. la sanfes,- 1 'Union Internationale des telecommunications, 1'Organisation

me'te'orologique. mondiale et 1 '.Agence Internationale de 1'energie atomique.

2. Routes les organisations participates agissent entant qu'agents

■d'execution du Programme elargi d'assistance technique, dont le- finaneement

est assure par les contributions volontaires de quelque quatre-vingt-six ■ "

gouvernementsj par ailleurs, plusieurs institutions spe'cialisees. utilisent

en outre des credits inscrits a leiir budget ordinaire .pour financer certaines

activates d'assistance technique dans .les domaines qui leur sont,propres.

Afin d'eviter les chevauchements, les institutions spe'cialisees n'ont pas

etabli de rapports separes, mais ont communique au secre'tariat du BAT les

elements qui ont servi a 1'etablissement du present document qui-rend compte

de leurs ^ctivites, tant dans le cadre du PEAT .que dans celui des progrannes

ordinaire^* ;

£• Mi^e en oeuvre du programme dans la region afrlcaine

3. Comme le montre le tableau 5 de 1'annexe B3 qui indique le cout du Programme

e'largi en Afrique-^ gar rapport au cout global du PEAT de 1950 a I960, le
montant de 1'assistance fournie a 1'ensemble de la region ri'a pratiquemenib

1/ Dans le present document,, conformement au mandat de la Commission economique
pour 1'Afrique, 1'assistance technique fournie a la region egyptienne de la
Republique Arabe unie est comprise dans 1'assistance fournie a 1'Afrique.
De meme, on a^tenu compte de la participation de -pays africains a des projets
regionaux mteressant les 'Stats arabes.1 Dans d'autres rapports du BAT, ces
projets .ant .e.te' consideres- comme faisant partie des projets de la region du
Moyen-Orient. ■ , . .
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cesse d'augmenter. Pour 19^0, les depenses d'execution dans les pays et

'territoires^'d 'Afrique, 'au tHrp de la categ-orie -I, qui comprend les presets.

h executor en priorite absolve"-' it forme le programme d'operations, de base, .

soumis £ar le BAT a 1 'approbation*- du. Cooite de 1'assistance technique,-organisne

intergouvernemental charge par le Conseil economique et social.de controller

d'une fagon generale 1'elaboration, et 1'execution du Programme, s'elevent a

5,03.millions de.dollars, soit 19,5 pour cent du montant total, du Programme

elargi, . ■..■■■:■■-.

4. Le present rapport porte surtout sur les activites de 1959j"^nee pour

laquelle le raontant du programme approuve au titre de la oategorie I s'elevait

a 5,09 millions de dollars. ■ En outre, le Presidents-Directeur avait approuve,

a la date du 30 octobre 1959, l'ouverture de credits de 0,31 millions de dollars

au titre des cas d'urgence, comme il est expose ci-apres. Par ailleurs,

comme-le montre^ le tableau 1 de l.'annexe B, les organisations participantes

avaient prevu un complement de 1,55 nillions.de dollars pour les programmes

ordinaires d'assistance technique en Afrique. Le moritant total estimatif de

1 'assistance technique fournie par les Nations Unies a 1'Afrique a done ete

d1 environ 6,75" millions de dollars pour les depenses d'execution a/pprouvees

et les depenses d'urgence autorisees au titre du Programme elargi ainsi que

pour les depenses des programmes ordinaires. Ce chiffre ne comprend ni les

depenses de contrepartie, ni les sommes dont les gouvernenents .africains sont

redevables au titre des frais locaux, qui sont estimees a 0,32-millions de

dollars pour'1959.' Lbs"pays .africains nenbres de la CEA avaient annonce, pour

1959, des contributions volontaires d'un nontant total de 0,54 millions de

dollars. .-.■■- ■ ■

5, Le U&3L a?, regu en 1959, comme au cours des annees precedentes, un certain

nombre de demandes emanant, en particulier, de noiivedux. .pays 'independants qui

|/ Yoir E/CN,14/7, paragraphs 4. Toir egalement la brochure explicative
intitulee llLe Programme elargi. d'assistance technique, po.ur' le doveloppement'

"economique des pays sous-developpes" (TAB/l/Rev.2), qui decrit les origines,
les objectifs, 1'organisation et le fonctionne.ment du Programme elargi.
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devaient faire face d'urgence. a des be-soins qui s'etaient manifest es apres

que le CAT eut approuve les .programmes nationaux pour l^annee-et.ne pouvaient

£tre..satisfaits par un ajustement du programme adopte. Toutes ces demandes

.ont ■ete examinees par le President-Directeur du BAT.qui est habilite,

.conformement aux dispositions.sur les cas d'urgence,- a accorder sur le fonds

,de roulement et de reserve, dans les limites' fixees par le CAT, des allocations

permettant aux organisations participantes de- faire face a de-s besoins urgents.

Sans ces dispositions,, ni laGuinee. ni le Togo n'auraient eu de programme

propre pour 1959. Au 30 octobre 1959, environ 24 pour, cent des allocations

d'urgence autorisees avaient ete attributes a des organisations participantes

.pour aider les pays suivants : Guinee, Libye,- Maroo, Region egyptienne de la

Republique Arabe unie, Somalie, Soudan, Togo et Tunisia,

' II. QUELQUES ACTIVITES D'ASSISTANCE TECHNIQUE EN-1959

6, Pour nettre en relief les domaines d'activite qui interessent particuliere-

ment la Commission, en egard a son propre programme de travail, les activites

d'assistance technique entreprises en Afrique par la famille des- Nations

■ ■ ■ * ' ,
Unies dans le cadre du Programme elargi et du Programme ordinaire sont traitees

ci-apres par grandes categories. Le present document ne pretend pas dresser

un inventaire de toutes les activites —, et les projets cites ne le sont

qu'a titre d1'example.. L'importance relative accordee par les divers gouverne-

ments requerants a ces categories d'activites d'assistance technique .ressort

dep tableaux 4A et 4B de 1'annexe B, qui donnent la repartition'suivant ces

categories, des "mois de travail" d!experts et des bourses demandees pour

1959 et I960 par les pays de la CEA.

£.#' Etudes economiques, planification et politiqne economique9 statistiques

7# Dans ce domaine, 1'assistance a ete fournie surtout, mais pas exclusivement,

par 1TATNIT. . .

8. Trois experts des enquetes economiques ont sejourne au Ghana en 1959*

T/Gn trouvera 1'expose detaille du programme- elargi"de la categorie I pour
1959 approuve par...le .CAT dans le-document E/TAC/L.175,' et celui 'du' Programme -
pour i960 soumis'par le BAT au CAT dans le document E/TAC/l.200. La descrip-^
tion des pro'jets particuliers. figure dans le Guide des projets (TAB/2/Rev,l).
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L'un. d'eux etait de'tache.aupres du Ministere des- finances, et a contribue a

la creation':et: a ^'organisation d 'un Service du budget'dent le role est

■d'.'ass-urer la"compatibilite.de la politique budgetaire^et des objectifs du

Deuxleme.plan de developpement. du. gouvernement. . Le deuxleme aide de ses conseils,

depuis le.mois'de juillet,■ le. Ministere de 1'economic nationale pour 1'analyse

desdonnees economises. Le troisieme expert, dont la mission s'est terminee

au mois d'aoSt, fournissait des avis au Ministere du commerce et de l'industrie

sur la politique. a suivre pour stinuler .1 Industrie et les investissements,

■ainsi que le-. co'inmerce exterieur,. . :' ■ ''■'■.' .'•■; }'■-. V" '::- ■■■ ■- ■ x

■9« En Libye, le poste de' principal ■ economiste a de nouveau ete pourvu en

1959, apres une vacance.d'un.an... Le precedent titulaire? avant1 sa nomination

au poste de representant-re'sidentj etait conseiller economique du gouvernement

depuis 1954. La Libye-a beneficie de fagon presque continue d!une assistance

technique dans ce domain© depuis decembre 195O? avant d'acceder a 1'independance,

Le poste de principal economiste avai't pour le gouvernement une importance .

particuliere etant donne l'ampleur et la diversitc de 1'assistance technique?

tan^; bilaterale que multilaterale, dont beneficiait le pays et la necessite

de mettre"sur pied une organisation de planification economique. -Celle-ci a

pris forne au cours des dernieres anne'es, pour aboutir a la creation d'un

Conseil de developpenent, qui doit sanctionner tous les plans de developpement

econonique avant qu'ils ne soient soumis pour approbation au Conseil des

Mnistres. ■ '■

10. Un dcononiste a fait deux sc'Jours au Togo en 1959 afin d'aider a definir

les principaux problenes econoniques du pays et de recommander'les mesures

susceptibles de les resoudre, ' ' '

11. Vn- expert-:de -la planification-et de--la politique economique a accompli, une

courte mission au Maroc en qualite de specialiste des questions 'economiques

generales, cependant qu'un autre expert a travaille a 1'elaboration de modeles

de croissance econonique.et cle"systemes de comptabilite nationale ndcessaires

pour le plan quinquennal. . . _ ■

12. _ II convient egalement.de mentionner le programme .de-formation d''economistes

africains. Poursuivant la nise en ..application d'un programme lance en 1957, les

Nations Unies ont accueilli au Siege, en septembre 1959, quatorze fonctionnaires
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africains des departements economiques et connexes designes par les gouvernements,"

beneficiaires de bourses do perfectionnenent de six mois chacune. Ce

programme a pour objectii* essentiel de renforcer les services officiels qui

s'occupent du developpement econonique en offrant aux boursiers 1'occasion

d'enrichir leur experience dans des donaines aussi varies que possible, grace

aux moyens dont dispose 1'Organisation au siege Eie>me., ou dont ils peuvent

profiter ailleurs par son internediaire, Les boursiers venaient des pays

suivants : Ethiopie, Ghana, Guinee, Liberia, Libye, Republique Arabe unie

(Region egyptienne)?.Soraalie britannique, Somalie sous administration italienne,

Spgo et Tunisie,

1J. Dans le domaine des statistiques, deux experts sont detaches aupres du

Bureau de statistique du gouvernement du Ghana. L'un d'eux, specialiste des

statistiques du revenu national, travaille a rassembler et a mettre au point

les elements de la conptabilite du revenu national necessaires a la

programiaation du developpenient, Le deuxiene expert s'occupedu plan et de

1'organisation du recensement de la population, qui doit avoir lieu au debut

de I960, et pretera son concours aux operations de recensement .et a, 1'analyse

des resultats, Un statisticien est dotache en Libye depuis 1953 et dirige

le Service,.central de statistique du gouvernenent depuis sa creation. Dans

ce domaine, la Libye beneficie depuis 1951 d'une assistance technique

ininterrompuej elle a notamnent regu des conseils et une assistance pour

llexecution du premier recensenent, en 1954-

B; ■. D eve10ppernent des res sources naturelles et de.s

14, Certaines des activites "d■''assistance technique'de 1 rATIU et de 1'QMM

spnt erposees ci-apres.

15. L'etude des variations magnetiques, dont 1'anpleur indique 1'existence

probable de giseraents de ninerai, ouvrira s,ans doute de nouvelles possibilites

de developpement des ressources naturelles' au' Kenya, au Tanganyika et en

Ouganda, Deux experts, utilisant .du materiel pr^te par le gouvernement canadi.en,

precedent a 1'etude geomagnetique d'une trentaine au noins d'emplacements.

selectionnes dans cette region. Au Itooc, un specialiste aide le Ivlinistere

de 1'economie nationale de ces conseils en natiere de politique miniere, ■
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16. TJn specialiste de la photogrannetrie a ete envoye au Soudan en 1959?

pour y enseigner la theorie et la pratique de-la photograzmetrie soug tous

ses aspects,.notannent la technique de la triangulation aerienneet du

raccordement, ainsi que 1"utilisation pratique des instruments achetes

recennent par le gouvernenent. II a ogalenent enseigne les methodes les

plus modemes :de releves aeriens, Le gouvernement a demande que cet expert

revienne faire un nouveau sejour de quatre nois eh i960,

17. Un expert en natiere d'instrunents'de 1'OIvM a.ete,envoye en.Guinee,

pourproceder"a la"rcnise'en place du roseau d'observation et pour former

du personnel local capable d'en. assurer le fonctionnenent. tin deuxieme

expert est venu, a la fin de'l959s aider le gouvernenent a reorganiser

1'ensemble de ses services meteorologiques. Au Soudan, 1'CMM a ete egalenent

en nesure d'apporter.son aide au gouvernenent en 1959 dans"les divers donaines

de la neteorologique. Un specialiste de la neteorologique-agricole prooede

a 1 "installation d^tine station expdrinentale a Wad Medani, au centre de

la region agricole de la Djezireh. Un autre expert a ete charge d'une

courte nission pour 1'installation et la nise en service d'un appareil d'en-

registrenent du.'rayonnenent, dont le Soudan avait fait 1'acquisition, mais

dont 1'utilisation necessitait les conseils d!un specialiste, Des bourses .

de perfectionnenent pour 1'etude de la netereologi©- ont ete accordees a

deux soudanais; on notera-dgalement. la creation d'un poste OPEX; pour les

questions de. netoorologie,

C.- Industrialisation et productivity " ■

18. L'assistance apportee dans ce domaine 1'a ete principalenent par .

I'ATMT et 1'CIT.

19» . Depuis 1953? l'ATNU fournit des conseils d'experts a la Region

egyptienne de la Republique Arabe'-qnie pour 1'installation d'une usine de

DDT. ' En 1959? deux'"experts - un. ingenieur chimiste et un spocialiste du DDT -

ont aide le gouvernenent dans 1'£nplantation'd!un nouveau natoriel fourni

par le PISE pour 1'exploitation de cette usine. Un autre expert a aide le
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gouvernement de ses conseils pour les questions d.f eiablissement des "budgets

.. industriels et de comptabiliter industrielle. Cet expert a-organise des

stages de formation a 1 'intention- du,personnel de direction et des ''":

conptables des^industries nationalises et de celles du secteur prive." Un

troisieme expert s.'est occupe de 1'amelioration des methodes d'appreta^e

et de teinture de la sole.- Huit bourses de■ perfectionnenent ont 6te

octroyees en 195^ dans les domaines suivants :.financement industriel; .tannage

du cuir; agpretage et teinture de la lainej filature et tissage du coton;

appretage et teinture du coton; matiferes plastiques; Industrie du papier,

Un expert a poursuivi sa tache au Maroc, au titre du Programme ordinaire de

■I'ATNTJ, pour la modernisation de 1 Industrie du cuir'et la creation de'

cooperatives de producteurs, ;

20. Le projet le plus important que 1' OIT ait entrepris en Afrique a

consiste' tout d'abord a aider a la creation du Centre de'produetivite' et de

formation professionnelle de la Re'gion egyptienne de la Rejublique Arabe unie

qui est devenu plus tard le Departement de la produetivite et de la formation

professionnelle du Ministere de 1'industrie.. Dans le &onaine -de la

productivite? des eours d1evaluation ont ete organises, a 1'intention des

chefs d!entreprises et du personnel de direction, sur des questions dOrganisa

tion .et de gestion industrielles. On a cree,. .pour.les cadres, -des.cours de

produetivite traitant des problemes d'implantation, de.manutention, d'entretien

et de security de 1'emplacement des postes de travail, et du perfectionnement

de l'outillage mobile -et des installations, fixes. Dans bien des cas? les

initiatives des participants ont eu pour resultat un accroissement

spectaculaire de la productivite. La mission de 1 fCIT a dirige 'elle-me^ne

un certain nombre.de projets-pilotes, notamment dans ttne usine de tissage de

soie? une nanufacture de neubles metalliques et une filature de coton, Un

service d'infornation technique a ete institue, et les experts travaillent

a former le.personnel local qui devra en assurer le bon fonctionnement apres

leur depart. Treize experts de 1'CTT ont ete' affect es a ce pro jet en
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p. ■ .Transports et communications ; ' '■ ' _

21. L'assistance fournie aux pays africains dans ce domaine provenait de

3LlATHTJ.pour les transports routiers, ferrdviaires et fluviaux, de 1'OACI pour

1'aviation- civile et de 1'UIT pour les ■ telecommunications. ■■■■

22. Un Centre regional des ports et de la navigation, destine avx pays arabes?

auquel ont participe des repre'sentants de huit de ces pays, dont la Libye, le

Maroo et.la Kepublique Arabe unie; a ete organise a Copenhague, en octobre

1.959, avec la cooperation, .de l'IMCO et du gouvernement danois.

23* Les activites das experts des transports■ferroviair&s■qui ont travaille

en 1959 dans la Republique Arabe unie constituent, un exemple de 1'aide fournie

a un pays dont les plans de developpement sont deja avances dans le domaine des

transports, --Un expert s 'est occupe de la coordination des transports ferroviaires,

fluviaux et 3foutiers? tandis que quatre autres travaillaient a 1'amelioration

d^s. ohemins de fer egyptiens de leurs points de vue respectifs ; d.epsuijlement

des donnees statistiques, signalisation, controle du trafic, plans at fabrication

d'aiguillages.. Huit technlciens egyptiens des chemins de fer, de specialisation

diverse, ont beneficie de bourses de perfectionnement en 1959.

24. Dans le domaine de 1'aviation civile, le gouvernement de 1'Ethiopie a

demande une assistance des 1951? au titre du Brogramme elargi. Avec la cooperation

de 1'US/lCA, il a pu creer un Office de 1'aviation civile ainsi qu'une ecole

d'aviation civile. Alors que la plupartdes services etaient assures, il y a

quelques annees seulement, par &6s:techniciens strangers, le gouvernement dispose

maintenant d'un Service meteorologique national et t?ns les services officiels,

de plusieurs sections techniques dont 1'effectif esc presque exclusivement

ethiopien. A la fin de 1958, 184 stagiaires ethiopiens possedaient des diplomes

de fin d'etudes et avaient ete embauches.par la compagnie aerienne nationale

ou par le departement de 1'aviation civile, De ce fait,, le nombre dfinstructeurs

en mission a pu ^treramene progressivement a sept en 1959? et sera sans-doute

reduit a six en i960. . ■ .. ■ ■
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25. Les activites de 1'OACI en Afrique coraprennent egalement 1'assistance

fournie a la Tunisie. Ce pays a beneficie en 1959. ties services d'un conseiller

general assis'-te de deux instructeurs qui ont donne des cours au nouveau centre de

fornationfsu3? les communications, les operations et Igs services de trafic

aeriens et sur des problemes pratiques connexes. En outre, un expert de

l'OMM a donne des. cours de meteorologie au centre de formation de 1'aviation

civile de Tunis, avec la collaboration des deux instructeurs de 1'OACI. .:

26. Une equipe de trois experts de 1'UIT a collabore au progranrnie.de formation

de 1'Office imperial des telecommunications d'Ethiopie : plus de 500 employes

de 1'administration des telecommunications avaient deja suivi ces cours en

1959. A la demande du gouvernement de la Republique'Arabe unie, un expert

travaille^ a 1'amelioration des services telephoniques et telegraphiques de la

region e'gyptienrie. Le nombre'd!eme£teura prives ayant augmente en LibyeV le

probleme de 1'encombrement des ondes a pris de plus en plus'dTacuit'e,' et une

allocation d'urgence a ete accordee au gouvsrnoment en 1959 pour lui permettre de

^■^assurer le's services d'un expert de l'UIT, ' .■-...

E.' Agriculture^ sylviculture -et peches

27. Les gouvernements africains considerent les demandes d'assistance pour

1'amelioration de la .^production agricole, y- compris la sylviculture :et les

peaches, cpmme meritant une priorite speciale. ■ Plus de- soixante-dix projets de

la PAO ont ete approuves aux fins de mise en oeuvre en 1959 dans seize- pays et

territoires d 'Afrique.;. On en trouvera ci-apres doux exemples-

28. Le criquet pelerin menace .les recoltes d'une soixantaine de pays et

territoires d'Afrique et de 1'Asie du sud-est, D'apres.les evaluations de-la

FAO,.les pays affectes depensent annuellement de 12 a 3Q millions de dollars a

la lutte antiacridienne. l&algre plus de trente ans d'efforts sur le-plan

national et international, la lutte contre le criquet -pelerin. n'es.t. pas encore

pleinement efficace. La PAO, en tant qu'agent de coordination^" ■ a detache a

Addis-Abeba un petit groupe d'experts employes a plein temps, qu'elle a charges

notamment1 des etudes ecologiques et d'autres recherches necessaires a

.1'etablissement d'un plan'a'Ibng-terme de lutte'preventive. En 1959? le
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groupe s'est efforce de coordonner les campagnes entreprises dans toute 1'aire

a'infestation, d'intensifier les mesures ^a&tiacridiennes"dafrs 1 'est de l'Afrique,

et de mettre au point une action antiacridienne concertee dans 1'ouest du

continent, " ;

29.. L'CMM participe depuis 1956 aux recherches visant a perfectionner les

methodes actuelles de lutte antiacridienne. Deux meteorologiotes stationnes

a Nairobi sont charges de recueillir.des renseignements plus precis quant a

1'incidence des conditions.meteorologiques sur le comportment des acridiens,

II a fallu dresser pour la premiere fois des cartes neteorologiques completes

et utiliser pres.de 5,000 metres de microfilm pour reunir■toutes les donnees

relatives a la periode de sondage ohoiaie. La comparaison de tousMces

renseignements pour une periode de cir.-$ mois? a laque^le on a proc^d^ en 1959,

a penais d'en degager dos elements significatifs sur les relations entre les

conditions meteorologiques et le conportement des acridiens, . ..;

30. Au Soudan, un expert de la PAO a dirigg.la construction d'une usine d^e

preparation et de conditionnement des dattes, a l'aide de credits alloues

par le gouvernement, Les dattes conditionnees se sont Men vendues localement

et S. 1'etranger, et la denande a m£me depasse 1'offre. L'expert a egalement

etatli des plans pour 1'utilisation des dechets et des dattes de.qualite

inferieure a la production d'alcoolf de sirop, de confiture, etc.

?» ■ Services auxiliaires concernant 1'Industrie et 1'agriculture

31. Cette rubrique assez large est consacree principalement aux services

fournis par-1'ATNU pour stimiiler le commerce, faciliter la commercialisation

et aider les cooperatives, L'OIT se charge de la plupart des activi-fee's

d'enseignement technique et de formation professioiinelle'? plusieurs institutions,

dont 1'AIEA, s'occupant de divers aspects de la formatior technique specialisee^

32. TJn expert de la fabrication et de la commercialisation des produits de

l'artisanat, et un expert du commerce extorieur, se sont rendus au Mar00 pour

une mission de courte duree. Des fonctionnaires du.Ghana et de la Federation

de Rhode'sie et du Nyassaland ont "beneficie de bourses qui leur ont permis
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de suivre a Geneve, pendant six mois, .ies ■ cours ^ur le commerce international

organises par le secretariat du GATT. L^ATMIa envoye en Tunisie nn

expert charge d'aider 1'Office du touxisme" TjTgrSparer une legislation et

des reglements professionnels tendant.a encourager le tourisme. ..A la

suite des recommandations formule'es par les, experts vcnus ■ prece'demment,

un nouvel expert a ete charge' d'etudier les moyens de stimuler le commerce

interieur et exterieur. . .,

33. Par rapport aux .programmes de l'OIT dans d'autres regions, les demandes

emanant d'Afrique portent plut<5t sur des projets relatifs a la cooperation,

a 1'artisanat et a la petite industrie que sur les questions, touchant la ■

grpductivite et les conditions ou 1'organisation .du..travail..- En Libye,

1'administration prend peu a peu en charge le Ceitre de formation de

techniciens et d'employes de "bureau. Alors quo vingt-neuf experts et ■

instructeurs internationaux etaient encore affectes' a ce projet en -1958,

ils n'e'taient plus qne quince en 1959? et leur nombre sera sans doute reduit

a six en i960. Dans .le cadre de son Programme ordinaire? 1'OIT a. fourni

une assistance a dix pays d'Afrique en 1959? surtout sous forme de missions

a court-terme de fonctionnaires du siege, et de bourses de, perfeetionnement

dans divers domaines. . .

34- En ce. qui concerne l'energie atomique,' les pays' africains on.t demande

.une assistance .technique en 1959 sous forme de "bourses, de materiel et de

services d'experts. Plusieurs,.membres du personnel scientifique de 1JMEA

ont aide le Maroc, la .Tunisie et la- Republique-Ara.be unie; a1 ev.aluer leurs

besoins d'assistance technique. Les demandes conve^geront' sans.doute vers

le Centre de radio-isotopes du Caire, qui comprend, d'une part,- des-

installations centralcs pourvues de laboratoires et de services■specialement

concus pour la formation du personnel et, d'autre part, .une serie d'unite's

specialise'es, dissemine'es dans tout Me pays? le Centre devra done, s 'attr^her

a renforcer les moyens,dont ±1 dispose, a accroitre-son 'effectif permanent,

et a elargir son champ d'a.ctivite,. pour ^tre mieux en mesure- de fournir "
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des services auxiliaires a l'industrie, a 1'agriculture et a.l'hygiene.

Plusieurs "bourses de perfectionnement ont ete octroyees en 1959? trois

specialistes de 1'utilisation, d&s -radio-isotopes dans l'industrie et 1'agricul

ture -sont venus en mission; ~P.e Contreaete dote de materiel. ' 1

£J, Administration pu"blique et institutions financieres j

35. Les gouvernements africains ont demande aux Nations Unies une assistance

toujours croissante dans ce domaine, cg qui s'explique par 1'evolution pqlitique

actuelle du continent. Tandis que los postes demandes au titre .du prograimme

-de 1'OPEX sont strictement des postes de direction, on ne peut pas toujoiirs

-etatlir une distinction tres nette entre--les demandes d'experts de- 1'adminicfera^

r.tion publique' <jui scrfepresenteos au titre/^aProgramme ordinaire de X^S-TM et

celles q,ui le sont dans" le ,cadre du PEAT. En general? 1'assistance de :

.caractere plus specialise est fournie au trtre :du Programme elargi. i

36. En Ethippie, quatre experts ont ete detaches en 1959 aupres de 1 'Ins'titut

imperial d'administration publique, ou ils ont dirige 1'execution d'un j

programme etendu de formation en matiere d'administration putlique, tout jen

participant a 1'eriseignement. Ils se tenaient egalement a la disposition des

services publics pour les consoiller sur les questions de politique generale

et les methodes d'execution,

37. Un specialiste de 1'organisation et des methodes administratives ost

arrive au Ghana au debut de 1958- Sa mission, qui s'est prolongee jusqufen

septemhre 1959? avait pour objet de-revoir 1'organisation administrative!des

divers ministeres et "bureaux regionaux? et de preparera, sa tache le personnel

de la Division'de 1'organisation et des methodes. II s 'est aussi"occupej

d'enquStes sur le rendenent et de questions d'administration du personnel.

Une "bourse'.de perfectionnement a l'etranger, d'une duree de six mois, a ete

octroyee au Ghana pour 1'etude de 1'organisation et des methodes administratives,

38. L'assistance techniqiie fournie a la Li"bye dans le domaine de 1'administration

publique a ete poursuivie sous deux'formes. D'une part? 1'etude de la .

Structure de la fonction publique et des dispositions statutaires appropriees,

entreprise en 1953? est presque terminee; un expert de 1'organisation etjdes
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methodes administratives a acheve sa mission dans le courant de 1959-

ailleurs, l.'Ecole d'administration publique de Tripoli, creee en 1953 egalement,

utilise toujours trois experts en qualite d'instructeurs.

39. Au Soudan, un expert a aide le gouvernement a definir une politique de

mecanisation de la.comptabilite; il srest occupe.de coordonner.les problfemes

que pose 1'utilisation des machines comptables et d'ameliorer les methodes

suivies dans divers ministeres. Le gouvernement du Soudan et les Nations Unies

ayant donne* leur accord de principe aux concliisions d'une etude et d'un

rapport- greliminaires sur la creation drun Institut d!administration publique

au Soudan, les fonctions de directeur de cet etablissement ont ete confiees a

un conseiller expert dont les attributions s'exercent en doux etapes;

organisation et fonctionnement. L'execution.de ce projet a debute en 1959

avec le premier stade, et se poursuit en i960 avec le deuxieme, pour lequel

le'directeur sera assiste de deux specialistes de la formation.

40. Un specialiste des problenes generaux d'administration publique s'est

rendu au Togo en 1959 pour yeffectuor une etude preliminaire des problemes de

structure administrative, de recrutement et de formation "du personnel.

41»- Les pays d'Afrique occidentale qui viennent d'acceder ou vont acceder a

1 'independance ont demande d'urgence des conseils en ce qui concerne les divers

aspects des finances publiqueg. Un specialiste de 1'evaluation et de 1'imposition:

des biens immobiliers s'est rendu au Ghana pour aider les services.interesses

apreparer des reglements concernant ces questions ainsi qu'un manuel a. ,

1'usage des future experts. Ce specialiste. doit rester au Ghana pour participer

a la mise en application du programme d'evaluation,

42. Depuis le mois de mai 1959? un expert aide le gouvernement de la Guinee

de ses consoils-en matiere de .politique fiscale et monetaire et un deuxieme

expert s'occupe, dans le cadre du Programme ordinaire, de 1'analyse de la

structure du pays en vue de proposer everttuellemcnt des reformes. " " '

43* Un specialiste des finances publiques-est arrive au [Ebgo vers la fin

de septembre 1959- H'aide le gouvernement a une-etude du regime fiscal et

financier, notamment pour les questions de nomenclature et de controle'
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budgetaires, de recettes et de .depenses, de comptes nationaux, de legislation

financiere et fiscale et de regime du credit. Dans le cadre du'Programme

ordinaire? un expert employe a court-terme a aide le gouvernenent de ses

co.ns.eils .en 1959 a-claborer une comptabilito des systenes 'nohe.taire,- et

bancaire3 notamment du point de vue des" transactions entre le Togo" et le reste

du raonde; ces comptes doivent servir a une analyse du systeme monotaire'actuel

en vue de refprmes eventuelleso ■ ■

H. . 'Industrie du batiaent, logement et amenagement du milieu

44. Les'.demandes d 'assistance dans ce donaine oht surtout" ete adressees

a l'ATM, ' " ' .' .

45. Le lancement du deuxieme plan de doveloppement du Ghana, en juillet 1959?

qui laisse prevoir un doveloppenent des transports? de 1'exploitation des

niines? de l'industrie, de 1'agriculture et du cor.imerce; aura sans doute pour-

effet d'intensijfier et d'acoelerer les migrations internes et 1'urbanisation.

Les grandes agglomerations sont peu nombreuses et souffrent 6.6jh de la penurie

des logements et de 1'insuffisance des installations d'interet public? le

gouvernement a demandd-les conseils d'un expert pour les services d'urbanisme

et. d'amenageraent' des canpagnes du Ministere du logenent. Le gouvernement se

propose de creer un Centre ou seraient formes un nonbre suffisant d'agents

d'urbanisme" et d '.riaenagementj et do.nt pourraient profiter eventuellemen't; les.

pays voisins. Un expert a passe deux nois an Ghana," en 1959, ofin de discuter

.les1 elements du probleme et d'aider a en preparer la solution. II doit , ■

revenit en 196O? povir participer, pendant"un an, a la nise en oeuvre de ses

recommandations.

46. Le specialiste des habitations a bon marcho qui avait ete envoye en

Libye en 1958 poursuivra ses travaux en i960. Le gouvernenent a appro.uve le

principe de' constructions modeles a prix de revient modique;.des realisations1

concretes devraient e'tre biontot nises en ohantier. t .-■■,■

47- Un spocialiste des habitations a bon narche a ete envoye.en. 1959 aupres

du gouvernement du Liberia, pour une periode initiale d'un an, dans le cadre

du Programme ordinaire. II travaille en cooperation etroite avec un expert du

developpcmont coiamunautaire, nomne egalement au titre du Programme ordinaire.
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48, ■ D'une maniere gonorale, les pays membres de la CEA" donnent" une tres

haute priorite a leurs demandes d'assistance :d 'experts dans le doinaine de la

sante. II ressort du tableau 4 de 1'annexe- B, qui "fait le corapte, en nois

de travail, des services fournis par les experts en 1959? que P^es de 25 pour

cent de la totalite des demandes d'assistance formuldes. dans le cadre du

Irogramme elargi ont pour objet d'ameliorer les services de sante. Outre

1'assistance consentie au titre du PEA.T, 1'OMS a fourni des services d'experts

et des "bourses de perfectionnenent, ainsi que du materiel en cooperation avec

le FISEj la depense totale pour les pays et territqires d>Afrique pouvant etre

estimee a 985,245 dollars en 1959- On trouvera ci-apres, a titre.d'exemple,

un apercu de trois projets concernant les naladies transmissibles? la nutrition

et.la technique sanitaire, . .■ . ■

49. Au Liberia, 1'CMS contribue a la lutte contre le pi an depuis 1953? epoque

a laquelle des enquetes preliminaires ont.ete entreprises? avant le lancement

d'une-.canipagne intensive en 1954- Trois experts de 1'CMS se sont 0coupes de ce

projet en 1958 et 1959. II ressort d'une. nouvelle enqueue, executee .dans tout

le pays en 1958 et au cours de laquelle 839,687-personnes ont ete examinees,

,que le nombre total de cas actifs a considerablement diminuej en ©ffet, alors

.que la proportion etait de 19,1-pour cent lors de la premiere enquete, ne

comprenant que 0?5 pour cent .de cas oontagieux, elle n'et.ait plus -que de 4,1

pour cent lors de la deuxieme. En 1959? sept dos vingt-et-une equlpes de lutte

.contre le pian ont ete affectees aux TGgions ou la maladie etait plus repandue

■qu'on.ne l.'aurai-t pense, les quatorze autres procedant: aux operations de

consolidation du projet. II £aut que la proportion du nonbre total des cas

■ actifs tonbe a noins de 2 pour cent pour que la pha'se d'enqueue de la campagne

■puisse ^tre consideree comne terminee e't que commence la phase, de.surveilleice

poT les. services' de sante ruraux. Le FISE a envoye du materiel et des

fournitures. -. ; " ■ . ■ . ' ■ . ■ . ■
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50. Au Bassoutoland, l'OMS a participe? ■ de 1956 a 1959? a une.enquete sur

.la nutrition en vue de determiner la frequence des naladies de carence et de

recueillir des donnees precises sur lesquelles fonder le depistage,"la

prevention et le. traitement de ces maladies.. Deux ntJtritiomiistes? dont un

nedecin? ont procg&e a des etudes diotetiques sur 182 families choisies dans

seize villages des plateaux et des collines et a 1'etude clinique de 1,107

personnes de. ces monies villages et de leurs ecoles. Les experts ont notamme.nt

entrepris des enquetes socio-anthropologlques et des etudes sur Is, mortalite

infantile, la pellagre et le kwashiorkor, maladie de carence des.enfants.

Us se sont egalement occupes de la fornation du personnel local et de I1education

de la population en matiere d'hygiene. 'Des conferences traitant des principes

de base de la" nutrition et exposant les conclusions de l'ehquete ont ete

organisees, avec la cooperation de 1'Ecole d 'agriculture, du Ministere de1

l'education et de 1'Institut universitaire de Rone, a 1'intention'des institutaurs,

des auxiliaires agricoles? des agriculteurs ct des. cercles feninins. Le

Concours agricole de Maseru a, par aiHeurs? fourni. une autre occasion de

vulgariser les principes d'tmc "bonne nutrition. D 'une naniere generale, la

population-et' les autorites.locales se sont beaucoup interessees 'a 1'action

entreprise. Les problenes de la nutrition au Bassoutoland sont ovideinnent lies

a cemr de 1'agriculture et de 1 'education,. oinsi qu'a, des facteurs sociaux et

anthropologiques. Conme suite a l'enque.te? on envisage naintenant uniplan

d'action quadripartite qui associerait le gouvernenen;t ? le; FISE, 1 'QMS et la

51. Un ingonieur sanitaire de 1 ''"MS a ete envoye au Ghana, a la-fin de 1958?

pour y lancer un des plus importants progrannos -d'assainissement? en aidant le

gouverneinent de ses conseils pour les problenes urgentss notamment 1'adduction

d'eau.et .1'evacuation des dechets liquides. Dans to.utes1 leo- colle;ctivites du

Ghana, le besoin d'aneliorer I'-approvisionnenent en eau. afin de garantii1 3,

chaque foyer une quantite suffisante ,d'eau. pure .se fait .vivement sentir* La

penurie d'ingenieurs sanitaires constituant 1'un des problemes les plus

pressants? 1'expert de l'CMS a inspectc les otablissenents de forraation, tels que
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le College de technologie de Kumasi, afin d'etudierla possibilite de creer

un cours spe'cial de technique sanitairej il a egalement donne' une serie de

■■ conferences aux etudiants de 1'Institut de Kumasi. II a recommande la creation

d'un Office .national de" 1'assainissement" qui grouperait des repre"sentants de

divers ministeres et' assurerait une meilleure cooperation pour la solution des

prololemes d'assainissenent. A la fin du premier semestre de 1959, un projet

d'amcnagement des egouts d'Accra etait pret a £tre soumis a 1'examen du

Ministere des.travaux publics et du logement, ' '

J. Education

52. L'IMESCO a fourni une assistance technique aux pays africains tant dans

le cadre du PEAT que dans celui de son Programme ordinaire. Trois projets

ayant" trait a 1'administration de 1'enseighenent et a 1'enseignement des sciences

spnt cites ci-apres, a titre d'exenplos.

53* Un expert de 1'organisation de 1'enseignement a ote envoye en mission au

Soudan, ainsi qu'un specialist© des statistiques do 1'education. A la suite,

de leurs' travaux,,un Comite d'organisation compose du recteur de 1'Imiversite* de

Khartoum, du Directeur de 1'enseignement et de neuf hauts fonctionnaires de'

1'enseignement, a ete cree sous la presidence de cet expert. En 1959, le-

Comite' s 'est efforce de de'finir les objectifs de 1'enseignement au Soudan, a

etudie 1'organisation actuelle de 1'enseignement et a recommande 1'adoption d'un

plan de cinq ans. .

,54» L'UHESCO avait ete prioe d'envoyer au Sierra'Leone, qui manquait de

professeurs d6 sciences diplSmes,■un ■cons&illor pour 1'enseignement des sciences,

qui puisse egalement enseigner la biologi.e et les sciences dans 1'une des ecoles

du protectorat.. .Au cours des deux premieres anne'es de sa mission commencee en

I9565 cet expert, bien qu'il eut un horaire tres charge, a elargi le'cadre de

son action en organisant des activites scolaires collectives, en introduisant

■1'enploi des auxiliaires visuels et'autress en dormant des causeries radio-

diffuseea a 1'intention des professeurs, et en aidant le Departeinent de

1'education a organiser et installer des laboratoiros. Grace a la cooperation
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des Eepartements de 1'agriculture et des forets, .les eleves ont eu 1'occasion

de s'instruire sur le terrain par des ■excursions et des visites de stations^

agricoles, et en assistant aux cours de.. perfectionnement destines aux moniteurs

agricoles.. Comme il.n'existait pas d'ouvrages sur 1'histoire naturelle du

Sierra. Leone, 1'expert de 1'■UNESCO a entrepris la preparation d'une se'rie de

nanuels illustres sur la faune et la flore du pays, avec 1'aide des -Directeurs

de 1'agriculture et des forets. Le succes -de ces multiples activites a ''

conduit les autorites a elargir le mandat de 1'expert et a lui confier le

soin d'ameliorer et de reorgnniser 1'enseignenent des sciences.,.,-.,_Dims., le :cadre

de cette nouvelle tache, 1'expert a prepare des programmes d'enseigrienent des

sciences et des sciences naturelles dans les ecolc-s primaires et les ecoles

normales d'instituteurs, et la production d'auxiliaires-.concrets de 1'enseigne-

ment a ete acceleree. II a lance en outre, uvoc la cooperation d'une

institution specialisee des Etnts ¥ni§_, un programme de fabrication de bandes

de projection fixe. ■ Le Departonent de 1'education a fait 1'acquisition. ■

d'ouvrages dc bibliotheque. scientifique, qui ont ete envoyes aux ecoles^et

aux ecole® normales. Plusieurs des nanuels prepares pox 1'expert seront

publies en Grande-Bretagne. . ■ ■ . ' ■

55- L'expert.a egalenent inspecte.un grand nombre d'ecoles dazis d'autres- '

parties du pays et a organise des cours/de perfectionnement a .1'intention des

professeurs de .sciences. Le succes d'une causerie hebdonadaire.sur 1'histoire

naturelle, faite a titre d'essai.et-^adiodiffusee par une station d'amateur,

a montre que les emissions educative? transmises par un poste fa, faible puissance

offraiont d!excellentes possibilites dans les provinces." Tandis que la question

etait encore a I1etude au Departenent de 1'education en 1959, 1© Departement

de 1'Agriculture comr_iandait deja du materiel pour' etablir un resoau de ■ .

communication entre le service central et les stations agricoles isolees.

5.6. La mission .de six ,mois accomplie en Republique Arabe unie par un' specialiste

de 1'enseignement des sciences, est .un exemple de 1'assistance fournie en

1959 dans le cadre du Programme ordinaire do 1'UNESCO. Cette mission



.E/Gff.14/27
Page-19 .

consistalt a aider a 1'e'tablissement d'.un programme'detaille" de construction

et d' amendment de laboratoires de sciences dans" les ecoles secondaires,

II devait egalement, compte temr des conditions et dee'besoins'locaux/'faire

des suggestions concqrnanf la^r.eparation, l'entretien et le ■ stockage du '

materiel et de '1 'e'quipement scolaire, e'laborer une politique a long-terme de

gestion des laboratoires scolaires, et donner des directives"en vue de la

production d'auxiliaires visuels pour 1!enseignement des sciences, ■■

K- -, : Developpement. comiiiunautaire ' . ■ : ' '

57.- ■ Ce-'chcpitre -conprend 1'assistance technique■ en natiere d'education "de

.. base et d!education extra-scolaire, dojis le donaine du-developpement'-cdtiSnunautaire

proprement .dit, ainsi que 1'as si stance aux centres comunautaircs s'occupant

de; vulgarisation agricole,- d 'e'conoiaie. nenagere,, ..de. questions;.. ;de..nutrition et

d'hygiene rurale. L^OTJ, a qui incombe essentiellement le developpement

social et le bien-etre des collectivite's, a-agi de concert avec_d fau1>res

organisations participantes - 1 'GIT, la PAO, 1 'iniESCQ et .1 'OLIS- -. qul ont '

fourni une assistance dans, lours donaines-respectifs.. . ■ • , .

■58. Come on 1'a mentionne plus haut,.un expert du develo.ppeaent- comnunautaire

sfest rendu au Liberia en 1959? dans le cadre du Programe ordinaire.de J«^NU(

Au Haroc, une equipe composee de deux experts et de deux experts adjoints■a

-poursuivi la realisation' d 'un- programme de developpement comi-nunautaire commence'

' en 1957. Les experts s'occupant de 1 ' elaboration de projets-pilo.tes integres
au.programme, de de'veloppement national.. ' ." :

■'59- - tin expert a ete envoye au Soudan, a la fin de 195Q,..pour s'ocouper.^de

1'etablissement d'un programme e'tendu de deVeloppement communautaire ..et • .

coardonner les diverses activites entreprises dans des domines connexes, celui

de 1 (education de base, par exemple0 En "1959, il aegalement donne^.'des

conseils'sur 1'organisation, dans diverses regions du pays, de ,certains_projets

de developpenent coamunautaire aux fins de"demonstration et ,de formation.

En 1958, un. expert a effectue une enquete sur"les".conditions "economises "et

.sociales 'en Tunisie "et organist plusieurs' projets-pilotes en matiere de

developpement- communautaire dans differente regions. Depuis avril 1959,' il
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est seconde par un expert-adjoint. .Une bourse: do-perrVctibhnement."'a ete

octroyee dans le cadre.de ce projet",' . ■■■ ■■-■ ,-■ ■ : - ., :

,60. . L.e financement de deux pro jets, regionaux de de'veloppement communautaire

a ete assure par le programme, ordinaire ..(&■ I'!!.-TM. ■■ Six experts en mission

dans les pays africains se. sont joints, aux delegations ■rationales participant

au Cycle d'e'tudes sur.le developpement .comnunautaire- qui ■ s 'est reuni' en ~

septeribre 1959 a, Addis-Abeba,. .sous les .auspices de laCEA^ L 'Organisation des

Nations Unies a organise, conjointement avec la Commismon^de... cooperation

.technique en Afrique au .sud du Sahara (CCTA), 'un1. voyage d'etudes a 1'intention

des participants' venus d'Afrique occidentala, qui lour"a "pernis'de visiter des

. centres de developpement comnunautaire au Soudan, en Ouffanda, au Ghana" et

■ dans la Repu"blique soudanaise. L'experience qu'ils ont ainsi acquise 'devrait

L appoiter une contribution utile au developpement conrrunautaire dans leurpropre

pays'V ■ ■ ■ ::-'

61*- En Ethiopie, les methodes et techniques de developpement "communautaire

appliquees par les experts de 1'UNESCO ont continue, en 1959, a susciter un.

■ vifV.inte'ret dans, la population locale. Le programme des etudes a ete revise

.eii-rcours d'anne'e, afin de reserver plus de temps a la formation pratique et

• le niveau d'admission a ete releve'. Stagiaires et villageois ont'tirl profit

d*un certain nombre d'initiatives telles que le deyeloppement des travaux de

■construction'realises avec la cooperation des etudiants et du personnel, une

enqugte sociale entreprise dans le village de Majete et 1'amenagement d'.une

bibliotheque et d'un musee.

62. Bans le cadre de son programme ordinaire, 1'UNESCO a envoye dans le sud

cto Cameroun un expert charge d'effectuer une enquete sur 1'analphabetisne et

de preparer un programme d'alphabetization en coordonnant les-^activites du

gou/ernement et les efforts des institutions travaillant. en ce sens a titre

bene'vole. Apres avoir parcouru la region, 1 'expert..oa conclu que, si., la

population des villes et des villages situes au.jDord des. routes s'interesse

aux efforts de developpement et d'alphabetisation, les,habitants des villages
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de" 1'interieur demeurent encore 'indifferents et ne sont'pas en mesure de tirer

profit des centres d'alphabetisat.io:n existants, qui sont tres 'eloignes de

ches eux. L'expert a presente un plan conplet d'alphabetisation d'une duree

de cinq ans, qui est actuellement en cours d'examen,

63. Dans la Nigeria orientale, le projet de.services d'hygiene rurale de

1 'OMS est le prolongement des activites precedemnent a;gmyees par cette

institution dans le-domaine de 1 -'hygiene naternelle et" infantile. Quatre

experts travaillent a la realisation d Tun programme centralise qui.insiste

particulierement sur cet aspect - de ■ i/'lhygiene et est mis en oeuvre a proximite"

de 1 !un des principaux centres de developpement conununautaire de la Nigeria :

orientale. L'assistance fournie a pour but d'intensifier la formation recue

par les diverses categories d'a-uxiliaires inedicaux necessaires et de developper

progressivement le reseau de dispensaires qui dessert les regions rurales ou

le succes de la campagne de lutte contre^ le plan a eveille 1'inter^t de la

population pour les pro"blemes de la sante pulilique. Les "travailleurs de choc"

de ces services d'hygiene rurale, sont les infirmieres,. les sages-femmes et les

hygienistes. qui font equipe dans les dispensaires locaux. Certains agents qui

svadent pour,role de signaler les cas de pian ont appris a devenir.de bons

auxiliaires inedicaux- Le FISE fournit des vehicules et du nateriel aux centres

de formation et .aux dispensaires, ainsi que du lait ecreme en poudre dont ces

services assurent la distribution.

L. Autres services sociaux

64., Cette rubrique groupe les diverses activites d'assistance technique qui ont

une incidence marquee sur le dcveloppenent econonique? "bien qu'elles.soient

de nature essentiellenient sociale ou culturelle. ■ .

65. TTne specialiste des questions de la protection sociale, detoehee en.

a i^oursuivi sa mission dans ce jrays.au titre du programme ordinaij?v de 1

Le gouvernement 1'a autorisee a organiser? en 1959j un cours d'une duret de

deux ansj qui prepare a un diplomo d'assistance sociale et conptait? au depart,

douze eleves. Ce cours est du niveau de 1'enseignement superieur et cpnsiste? ■

pour deux tiers du temps en travaux pratiques, et pour un tiers, en conferences,

discussionsj groupes d1etudes, etc. II a pour objectif de former en Ethiopie

un noyau d'assistants sociaux diplfines.
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66..... Un- specialists .des questions1 generales de protection ,so.ciale,:-detache •

par ■■IMTIITJ, est en mission.au Maroc- depuis 1957.' Sur ses reconmandations,

le..Maroc a- beneficie en 1959 de cinq: bourses. d1 etudes au Canada,, de,.douze

mois chacune, ■ ....

67. ..Le deuxien© cycle d' etudes des'Nations Unies pour les pays arabes sur la

prevention .du crime et le traitenent des delinquents a eu lieu en 195.9 a

Cppenhague? sur 1'invitation du gouvernement danpis, chaque pays etant prie de

designer ■ deux representants. Farm les pays africains represented a. ce

cycle d'etudes se trouvaient la Republique Arabe unie, le Soudan et la Libye.

68. La formation de nouveaux Etats a relance I'inter&t porte aux moyens

d'information des masses, a la, television notannent et augmente les besoins

d'assistance dans cc domaine.' Un specialiste des emissions scolaires devait

etre cnvoye au Ghana pour un an dans le cadre du Programme ordinaire de 1'UNESCO,

69. Comme suite a la vis-ite preiiminaire d !un nembre du personnel de 1 'UNESCO?

le gouvernement de la Tunisie ademande qu'un expert vienne, dans le cadre du .

Programme ordinaire de 1'UNESCO, :examinor "sur place les possibilites de recherches

sociolbgiques. Cet expert est arrive a la fin de 1959? pour une mission de

quatre mois au -cours de laquelle il etudiera le deVeloppeinent" eventuel des

sciences sociales,' : ' ' ■ "'

70. La rapidite de 1'evolution sociale en Afrique rend" indispensable'I'elabora

tion de statistiques toujours meilleures, sur lesquelles on puisse fonder

des decisions, A la suite des recommendations de la CEA?- 1'UKESCO a reuni

des renseignements sur les possibilites de formation dont .peuvent p.rofiter en -

Afrique les 'specialistes des sciences sociales, et notamment ceux q.ui sroccupent

d'economie et de statistique. A'l'issue d'une etude preiiminaire de1 1'Institut-

international africain, "1'UNESCO a adresse" des • questionnaires aux e'tablissements

d\en"seignement et autres autorites competentes, et a designo un expert qui.,

apr'Wavoir visite huit pays d 'Afrique, a presente' son rapport final en 1959-

Quinze pays "membres de la CEA ont ete:invites, en novembre 1959, a participer

a un cycle d'etudes regional sur.les statistiques de 1'enseignement? qui

s'est tenu a Khartoum. Les ddbn'ts'ont porte sur les probl&mes'que pbsent a ■
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.ces.pays le .rassemblemen,t. et la publication ,des statistiques de 1 fen,seignement,-

et notamment la mise en oeuvre.„(!.&.la;recommandation de" 1'OTESCO. relative a

la Normalisation Internationale des statistiques de I1 education...

. . ■ ■ .III. PERSPECTIVES ... ■

■71"*- Tarfdvs- qu'il preparait ses recommandations relatives au Programme-- elargi

pour I960, _le BAT a dument tenu compte de la" resection 2 (l) adoptee.-/par la

CEA a sa premiere session et a fait un effort tout particulier pour y dormer

suite : comme le montre 1'annexe B? il a augmente considerablement le..■montant

de 1'assistance consentie a la Guinee et maintenu 1'accroissement, pour

modeete qu'il soits de la part consacree.a I'ensemble de la.region africaine.1

II ne faut pas outlier, a ce propos? que? taiit qu.e les ressources- destlnees

au financement du Programme restent sensiblement les meraes, 1'accroissement de

1'assistance accordee a une region implique une diminution de celle dont

"beneficient les autres. Le Bureau a done souligne que les o-justements '

qu'on voudrait introduire dans les montants' consacres a des programmes'riationaux,

■.sur ;l-a base de resolutions de l'Assemblee generale ou des Commissions

economiques regionales? seraient a envisager sur une periode de plusieurs

annees.'

7-.. L!avenir de 1'assistance technique destines ^z. pays et territoires

africains est directement lie a celui de 1'ensemble du Programme elargi.

Plusieurs gouvernements ont amionce des contributions plus elevees pour i960?

cinq pays de la region africaine ont augmente leur contribution "tandis quTun

autre fournissait la sienne pour la premiere foisD Ceci dit? 1'augmentation

estimee pour 1'ensemble des regsources du PEAT, bien qu.Tencourageante?. demeure

modique et l!on ne raurait s'airJendre que^ le montant consacre au Programme

de i960.soit sensiblement superieur aux sommes'effectivement. depensees pour

celui de l'exmee en cours.

73- Par ailleursj le montant total des ressources dont les Nations tJnies \

disposeront en i960 pour les activates d'assistance technique tant en Afrique

que dans les autres regions sera nettement plus eleve? par suite de la creation

du Ponds special des Nations Unies, qui a commence a fonctionner en 1959.
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AEHEXE A

Llste-'des representants-residehts' e't' des corresiaondants du BAT en Afrique,

en novem'bre-1-959'

ETHIOPIE

M. Theodor O.P. Lilliefelt

Representont resident du Bureau de ,-.■ ■

1'assistance technique des Nations Unie

;Boitepostale 1904 .-

Addis-Abeba .. 1

Adress'e :

lp.6, Etage. Bessie..(J.eme.).
Ethiopian Electric Light and Power

Authority Building

Haile Selassie I Star Square

■A'ddis-Abe'ba

TECABO/JJD

A3DDIS-ABEBA , (ETIilOPIE)

Tel. -1772 ■ ■' .

M. Wilfrid -Benson

Representant resident du Bureau de

1'assistance technique des Nations Unies

Boite postalo 1-423

Accra

Adresse %

Ghana Ministry Area, off Rowe Road

(preside Independence Arch)
Accra

Satrap

Representant resident adjoint

' LIBERIA ...... ■

■Dr.:--Stanley Thornton ' ■ ■ . ■ ■ ■

Correspondant du. Bureau de "1'assistance

technique des"Rations Unies

-Borte ,j».ostale 274 : ■

Monrovia

Adresse ;

■:2'4, iBro'ad Street ■-.■■- ■ ■■ ,-

■lifonrovia. .- . . .•:::-. ■■■■ :

MATIONS

ACCRA (C-ILWA)

. -3963', poste 66

OMIERESS

MOKROTIA (LIBERIA)

Tel. 484
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LIBYE

If. Harold E. Caustin

Representant resident du Bureau de

1'assistance technique des Nations Unies

1 Boite- postale 217

Bengazi

Adresse :

Omar Tousson Square

Bengazi

Bureau auxiliaire

Boite' postale 358

.Tripoli

Adresse .'

23 Sciara Damcsco
Tripoli

1LYROC . • ■

M. Leonce Bloch

Agent du Bureau de 1'assistance technique

des Nations Unies

Bqite postale 524

Chellala

Rabat

Adresse :

Rue de 1'Atlas (entre 1'Avenue de Marrakech et
la rue de Khauri~bga)

Rabat

REPUBLIQDE ,\RABE IMIE

M. Taghi ITasr

Representant resident du-Bureau de o ■■ :■

■ 1'assistance technique des Nations Unics

Boite .postale 9Q2

Le Gaire

Province egyptienne

R.A.U.

Adresse ;

7j Sharia Laaoghly

Isis Building

Garden City

Le Caire

M. A.E. Saenger

Representant resident adjoint

MATIONS

BEITGAZI (LIBYE)

Tel. 2295

2479

MATIONS

TRIPOLI

Tel. 2432

2352

TECABWIRD

R^iBAT (IL^

Tel. 315-91

EECABOARD

IE. CAIRE (EilU)

■T'e'l. 24697

.25710

' '.27801
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SOMALIE

M. J.J. Ce"be-Ha"bersky

Correspondant du Bureau de 1'Assistance

technique des Nations Unies

MAGS

Boite pcstale 24

Mogadiscio

SOUDAN

M. Rabat Bokhari

Representant resident du Bureau de

'.1'assistance technique des Nations Unies

Boite postale 913

Khartoum

Adresse s

House No.7, Block 5 R.F.E.

Gordon Avenue

Khartoum ' .

TOGO

M. Wilfrid Benson

Representant special'du Bureau de

1'assistance tfeohniqiJedes Nations Unies

Boite postale 1423

Accra

Ghana

-OTISIE

. M. 7J,exrjider Shaw

■■■Representant resident p.i. du Bureau

■;:.■ de ■■!'assistance-tecliniCLUe des Ifetions Unies
Boite postale 865
Tunis

Adresse s

Pavilion OKU

Place du Gouvememcnt

Tunis

MATIONS

MOGADISCIO (SOt'L\LIE)

Tel. -682

M (SOUDAN)

Tel. 80121

UNATIOKS

ACCRA (GHANA)

Tel. Accra 3^3
■poste 66

TECABOARD

TUNIS (TUNISIE)

.Tel. 261.905-8
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Annexe B

Tabl:ea-ux:,statistiques concernant 1'assistance technique .en Afrique

- " ' " Hotes'explicatives

, l..v Tolls les totaux ont trait a 1 'ensemble de 1'Afrique, y compris les Hes,

.Dans..d..'..autres rapports-du BAT, ■ la-region■ egyptienne de la Republique Arabe

■■unie e;st-traitee comne partie de""'"la" region du Moyeh-Orient.

2. Toutes les donne'es pour 1958 correspondent au programme tel qu'il a ete

effectivenent realise. Le cotff.de certains programmes nationaux a ete englobe

dans le chiffre relatif a la region et ne figure pas, en pareil cas, a la

rubrique concernant le pays. Les de'penses au titre du Programme elargi pour

19518 conprennent la part des frais locaux afferents aux services des experts que

remboursent les gouvemements requerants. Cn ne peut done pas comparer ces

.chiffres a ceux des autres annees, dans lesquels ces frais n'ont pas ete compris.

5. Toutes les donnees pour;i959 portent sur les programmes approuves. Les-

depenses autorisees au titre des' cas d'urgence avant le ler novenbre 1959 ont

ete ajoutees, ; " '

4. Le programne- de la Categorie I pour i960 est le programme dont 1'adoption a

ete reconnandee au CAT par le BAT.

5. Le terme "bourses" couvre les bourses d1etudes, les subventions pour etudes

et les stages pratiques. Les totaux "regionaux" ne pourront etre ventiles et"

repkrtis par nationalites.que lorsque les statistiques pour 1959 et i960 seront

effectivement di'sponiblesa

6. Les: programmes nationaux des pays nembres de" la Communaute "frangaise, cre'es .

par 1'article I de la Constitution, font 1'obje't de rubriques dis.tinotes pouz-

19^9 ■* P°ur les annecs prdcqdentes, voir las rubriques Afrique equatoriale

frangaise et Afrique occ'identale frangai se".

7. Les' abreviations (Bel,),; (5r.), (if.) et (RU) indiquent les territoires sous

tutelle-des Nations Unie's places sous I'1 administration de la Belgique, de'la"

France, de I'ltalie et du Royaume-Uni, respectivonent. Pour les programmes complete

du Keny'a, du Tanganyika "(RU) et -&e: 1 'Ouganda, il conviendra de tenir compte.de la

rubrique "Est ilfricain
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Tableau 1"

Mpenses.d.lexecution du Progranme- en Afrique..,.(l9:g..8^1-f-6&)-':h;"

■ ■ (en nilliers de dollars des Etats-Unis)

1958

Afrique equatoriale francaise

Afrique occidentale francaise 15,6

Algerie (Departenents frangais 3?0
de .1')

Bassoutoland ■ ! 16SO

Betchouanaland l6f0

Caneroian (Pr.)

.Caneroun (RIJ)

Congo, Repu"blique dii

Congo Beige et Ruanda-Urundi

(Bolg.)

Cote d'lYoire? Ropublique de la

Dahoney^ Republique du

25,0

12,9

Est Africain britannique

Ethiopie

Ganbie

Ghana

Guinee

Kenya,

Liberia,

Libye

Maroc

lie Maurice

Niger, Republique du

Mgeria, Federation de la

57,8

481,2

221,0

51,5

23.8,6

735,8

184,5

88,1.

90,5

141,4

0,7

42,8

7,8

117,3

166,7

74,5

19,0

76,3

1959

PEilT Ordinaire Total

15,6

3,0

41,0

16,0

12,9

59,4

622,6

10,2

2-63,8

59,3

355,9

902,5

.259,0

107,1

PEAT Ordinaire Total

44,844,

4,0

22,7

23,7

12,0

2;5,O

1,4

9,2

■8,1

0,4

95,3 . .-.

428,0 ;-99,4

8,0

278,9 44A

13,1

40,0..' 13,2

214.0 80,7

.708,7 83,2

324.1 65,1,

75.,Q 3O?3.

16,0

"'4.7,7

23,7

18,9

9,2

8,1

0,4

. 95, J

52.7,4

8,0

323,0

13,1

53,2

294,7

791,9

389,2"

105,3

200,4

i960

PEAT

4,0

"35,0

■ 28,5

43,6

4,5

■ 7,5

7,1

85,6

4.16,7

. 36,0

304,9

131,8

67,3

194,5

640,0

306,7

7,Q

139,9
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Ouganda

Republique Arabe unie

.(Region egyptienne)

R%ublique Centrafricaine

Republique Gabonaise

Ropublique Malgache

Republique Soudanaise"

Republique Voltaique

Reunion .

Rhodcsie et Nyassaland

Sainte-Helene

Senegal, Republique du

Seychelles

Sierra-Leone

SoinaXie britannique

Somalie (it.)

Souasiland

Soudan

Tanganyika

Tchad, Republique du

Territoires. portugais

d 'Afrique

Togo

Timisie

Union Sud-Africaine

Zanzibar

Projets rcgionaux

■4-

A dcduire t

dopenses locales

,1

' PEAT

47,8

830,6

35.?4

36,4 "

24*8

71,8

21,4

87,0

4.55,1

135,6

270,6

.48,2

371,8

640,7 1

308,0

337,7 l

Tableau

■ 195^s ■■

Ordinaire

19,

192,

7,

17,

18,

0,

41,

102,

53,

95,

23,

18,

586,

.926,

.926,

9

9 1

8

6

9

8

0

4

2

6

1

2

9

8 6

8 6

1 (suite)

'."".Total

-.67,.7

,023,5

35,4

44,3

17,6

43,7

71,8

22,2

128,0

557,5

135,6

53,2

36.6,2

23,1 ;

66,4

. 58,?

572,5

308,0

264,5

■ PEAT

15,

854,

■ 21,

18,

41,

22,

118,

.10,

384,

118,

4,

91,

335,

43,

616,

5-089,

3

1

0

8

7

7

7

7

1

1

3

4

1

6

5

2:

1959

Ordinaire

33,

173,

I,

3,

10,

7,

10,

27,

31,

94,

18,

5,

82,

44,

. 1.0,

■.42.??
l.:558,

3

4 1

2

9-

0

0

3

7

6

0

0

4

3

9

1"

5

9_ 1-

7 6.

Total

-.48,6

.027,5

'■'-•■■'

24,9

10,0

7,0

29,1

69,4

22,7

150,3

10,7

478,1

122,1

■ 22,7

96,7

418,0

44,1

54,1

040,, 4

647,9

I960

PEAT

21,7

780,2'"

3,0

11,5

10,0

. -3,0

14,5

7,5

26,1

24,2

38,7

134,3

. 16,6

398,3

"8S?7

10,0

. 77,4

■ 319,4.

. 56,1 ■

.•5.2.8,7 .

5*030,9
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■ - Tableau 2

Missions d 'experts en Afrique (1958-1960)

Afrique equator!ale

francaise

Afrique oocldentale

franchise

Algeria (Departements
francai s de 1')

Bassoutoland

-•Be tchouanaland

^Camerbun (Fr,)

.Cote d(lvoire, Republique

de la

1958 1959

3

Est Africain britannique

Ethio.pie

'Ganibie

Ghana.

"Guinefe

Kenya

Liberia

Idbye;

Maroc

lie Maurice

Niger, Republique du

Nigeria, Federation de la

Ouganda . ■

Republique Arabe unie

(Region egyptienne)

Republique Gentrafrioaine

'Republlique Mpjgrohe . . •.■ '

IRepublique _Soud.anaise ■

.6

41

.1

23

5

18

90

23

10

.8

3

85

2:

2

109

17

1

2.

2

11

17

10

3

12

1

, 6

58

25

7

29

' 107

33

13

20

. 4

■ 9

35

' 1

:24

5

19

.71

39

9

10

■2

9J

I960
teat. Ordinaire ToTaT | J^liiAT Uraina,ire imJaT j

2. ;1

1 ;

1

1

9

4

4

9

8

2

.4

12

6

3

13'

1

■ 2! ■

- ' 6

4

l

l

1.

9

44/

1

28

a'

5

28'

79

13

12 .

1.6

5

106

1

■ I

4

4

2

. 8

32

4

24

a

6

18

.61

34

■'l

10

2

92

I

1
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Reunion ' ■ ['_"■' "'.;..'";

Hhpdesie et Nyassaland

Sainte-Helene

Senegal, Republique du

Seychelles -

Sierra-Leone

Sonialie britannique

Somolie (it.)

Souaziland

Soudan :

Tanganyika (HU)

Tchad, Republique du

Territoires portugais

d TAfrique

Togo

Tunisie

Zanzibar

Projet regionaux

TOTAL

Tableau 2 (suite)

1*958' . ' . ' . 1959

■PiUAT

:.l '4.

5

.2-!

6 ■

7

45

13

39

. 6

32

479

Ordinal re

." 3

I

■ 12

. 11

■: 5

i

ID-

3

' 25

J172

Total

5

3

. 3.

6

2

19

56

18

49

9

57

651 -j

FKiT

2

Z

5

3

11

36

9

1

' . 4

37

5

46

#6

Ordinaire

1

1

I

2:

5

10

2

. 8

1

12

123

46

9

1.

.6

45

. 6

58

619

i960

2:

"5

J

10

. 2

36

12

2,9

.5

458
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Tableau -g- • ■

Bourses accordees a des pays et territoires d'Afrique (1958-I960)

■ 195$ ;-■••" ' ■';:; : 1959 ■ i960

FEUTT"Fihli.T ordinaire totar,: .what iMinaire Total

Afrique equat-oriale

Afrique occidentale

fran§aise■

Algerie (D^partenents
frangais de 1')

Bassoutoland

Gameroun (Jr.)

Congo Beige et Ruanda-

Urnndi (Belg.)

Co^te d'lvoire, Eepu"blique

de la

Dahonejj Hepu"bliq_"ae. du

Est Africain "britannique

Ethiopie '■

Gam"bie

Ghana r

Guinee

Kenya

■Lilseria -

Libye ;

MaroG- - -: ■ - -..-...

lie Maurice

Nigeria, Federation de la

Ouganda

10

13

1

--.8 ■

31

10

2

1

1

2

15

19

10

5

"''25
12

2

11

1

Reputlique Ara"be unie

(region egyptienne)

Repu"blique GaToonaise

Rep-ablique Malgache

Republique Soudanaise

49

13- 4

29

X

23

6

H

%

22

2;

13

117

16

1

2

23

14

5

1

36

3

3

5

2

3

10

13

9

1

43

3

19

10

3-

..5

35

27

14

2

79

5

6

£

.6

3

12

,1

7

2

30

1

2

1
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Rhodesi© et Nyassaland

Sei&egaly Republique du

Seychelles

Sierra-Leone

Sonalie' .britannique

Somalie'(it.) . .

Soudan

Tanganyika (RU)

Tchad, Republiqiie du

Territoires portugais

d 'Afrique

Togo

Tunisie■ " ■

Union Sud-Africaine

Projets rcgionaux

TOTAL

. PK1T

1

1

10

29

14'

.182

Tableau

1958-

Ordinal

5

1

2

1

14

18

1

23

1

18

10

286

2 (suite)

re Total

6

1

3

1

24

47

1

23

.1

32

10

■

468

■PEAT

r^
1 9

11

6

1

3

13

279

1959

Ordinaire

2

3

5

1

7

7

13

18

157

Total

11

3:

11

11

2

7

3

20

13

131

436

i960

PEiYl1

7

3

4 "

9

1

2

■ 7

111

233



Tableau 4 - Domaines d'activito (1959-1960)

lissions d 'experts en Afrique

' ■■■" ■ .- . : ' "■.:1959
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I960

]?EAT (^ appro-iive";

Ivlois de travail

(recomraande)'

Mois de travail

1. Elaboration et mise en oeuvre de plans;:de.

dcvelbppe-ient, services administratifs,.'

. inventaire des ressources.

2. Energie, transports' et communications ■

3. Production industrielle ..

4. Agriculture :

■■5, DeVeloppement du commerce, 'Cooperatives,

formation professionnelle et technique

6. Services sanitaires

7. Education

8« Developpement comnunautaire

9, Autres services sociaux1

TOTAL " ' " "■■. .

531

237

.90

937^

.484 .

1.019 ■

,321 ■

4.77

52

A.I AR

12,8.

5,7

2,2

.22,6

: 11,6

' 24,6

1 7,7

11,5

1,3

100.0

642

247"'

. , .69 ■:'

.733

.523

1.171

199

3.8.8

■■ - ?5 ■

. A.007

16,0

6,2

1,7

18,3

13,0

29,2

5,0

9,7

0,9

100, C

« Bourses accordcos a 1,'Afrique

i960

PEAT (approuve)

Mois de travail

PEAT (recoramandG)

Mois'de travail ^

i. Administration publique

2.. Servi ce s d ' int CTet. pu"bl ic

5. Production industrielle

4. Agriculture ■ .■

5.' Developpement du commerce, cooperatives3
formation professionnelle et technique

6. "Services sanitaires

7. Education :

8. Developpement communautaire

9.. Autres services sociaux'

TOTAL . ■ ' ■-. ■ ■

210

71 ' ■.

. 4P .

383

189

170

102

31.6

.15

■ 14,

4,

2,

25,

■ 12,

11,

6,

21,

x

0

8

7 "

6

6

4

8

1 . .

0

194

86

18

228

124

174

267

197

' .,.£7. '

14,3

6,4

1,3

16,8

■ 9,2

12,8

19,7

1.4,5

1*496 100,0 ■1.355


